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COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 

Mardi 31 Août 2021 

A la salle du Lux de Breteuil  

 À 16h30 

 

Etaient présents : P.HOSPITAL, A.ROCHEFORT (délégué eau et assainissement), JP.VILLECHANOUX, 

T.GUILHOT, L.BAISSAS, F.VERDIER, M.OSMOND, M.QUEMIN, G.DERYCKE (délégué eau et assainissement), 

T.ROMERO, P.PELERIN, C.VANDEWALLE, J.KERNEIS (délégué eau et assainissement), A.JAVELLE, 

A.PETITBON, R.BOUCHERIE, JC.PROVOST, JJ.MONTHULE (suppléant M.GUITTON), S.CORMIER, L.ESPRIT, 

JP.PEPELLIN (suppléant M.BOUDEYRON), M.GRUDE, A.DEPRESLE 

 

Absents ou excusés : M.BATARD, F.MALHERBE, D.LOUVARD, T.NOEL, B.TOUSSAINT, J.AUFFRET, P.OBADIA, 

M.FRANCOIS, C.BONNARD, G.CHERON, P.DORCHIES, JC.LANOS, JL.BOULOGNE, N.GICQUIAUD 

 

M.BATARD a donné pouvoir à P.PELERIN 

M.FRANCOIS a donné pouvoir à J.KERNEIS 

C.BONNARD a donné pouvoir à G.DERYCKE 

P.DORCHIE a donné pouvoir à J-C.PROVOST 

N.GICQUIAUD a donné pouvoir à A.DEPRESLE 
 

 
ORDRE DU JOUR  

 

Service eau :  

 

1- Animation BAC 

a. Charte d’adaptation au changement climatique 

b. Stratégie protection de la ressource du SEPASE 

c. Contrat territorial Eau et Climat-Iton 

2- Création d’un poste d’assistante de direction cadre A 

3- Convention entre le Centre de Gestion 27 et le SEPASE pour la mise à disposition du référent signalement 

(actes de violence, discrimination, harcèlement …) 

4- Contrat groupe d’assurance des risques statutaires avec la compagnie d’assurance CNP 

5- Lancement du projet de refonte du site internet du SEPASE avec Net Concept 

6- Dossier effacement de dette 

7- Questions diverses 

 

Service Assainissement : 

1- Avenant au marché BOUTTE TP 

2- Choix du maitre d’œuvre pour les travaux EU le Paradis à Verneuil d’Avre et d’Iton 

 

Service Eau et Assainissement : 

1- DM budget eau et assainissement c/673 à provisionner 

 

Annonce de Monsieur le Président. 

 



2 

 

Service Eau : 

 

1 - Animation BAC 
 

a. Charte d’adaptation au changement climatique 
 

Avec son 11ème programme, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN) intègre dans sa politique de l’eau 
l’enjeu de l’adaptation au changement climatique. Une stratégie a été approuvée à l’unanimité en décembre 
2016 par le comité de bassin Seine-Normandie et le préfet de bassin. Cette stratégie vise à anticiper les 
changements climatiques qui peuvent profondément affecter la ressource en eau, les milieux aquatiques et 
les usages de l’eau.  
 
Cinq objectifs ont été fixés pour le bassin Seine-Normandie afin de tendre vers une meilleure résilience face 
au réchauffement climatique : 
 

• Réduire la dépendance à l’eau et assurer un développement humain moins consommateur d’eau 

• Préserver la qualité de l’eau 

• Protéger la biodiversité et les services écosystémiques 

• Prévenir les risques inondations et de coulées de boues 

• Anticiper les conséquences de l’élévation du niveau de mer 

En signant la charte d’engagement pour l’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie, 
le SEPASE assure, sur son domaine et territoire de compétence, la définition et la mise en œuvre d’actions 
cohérentes avec ces objectifs. 
 
Un ensemble de réponses stratégiques sont proposées par l’AESN, telles que : 

A. Favoriser l’infiltration à la source et végétaliser la ville 
B. Restaurer la connectivité et la morphologie des cours d’eau et des milieux littoraux 
C. Co-produire des savoirs climatiques locaux 
D. Développer les systèmes agricoles et forestiers durables 
E. Réduire les pollutions à la source 
F. Faire baisser les consommations d’eau et optimiser les prélèvements 
G. Sécuriser l’approvisionnement en eau potable 
H. Agir face à la montée du niveau marin 
I. Adapter la gestion de la navigation 
J. Renforcer la gestion et la gouvernance autour de la ressource 
 

Le Contrat de Territoire Eau et Climat (CTEC) du bassin versant de l’Iton regroupera un certain nombre 
d’actions liées aux enjeux « milieux aquatiques et milieux humides » et « protection de la ressource en eau 
potable » et s’inscrivant dans cette démarche. 
 
La présente délibération vise à valider l’engagement du SEPASE à cette charte d’adaptation au changement 
climatique du bassin Seine-Normandie et à autoriser le président à signer cet engagement. 

Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Syndical décide à l’unanimité :  
 

• D’adhérer à la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie 

• D’autoriser Monsieur le Président à signer la déclaration d’engagement pour l’adaptation au changement 
climatique du bassin Seine-Normandie 

 
 

 

b. Stratégie protection de la ressource du SEPASE 
 

Le SEPASE a élaboré une stratégie « protection de la ressource en eau » pour son territoire. Les 
actions à mener inscrites dans cette stratégie s’insèreront ensuite dans le Contrat Territorial Eau 
et Climat de l’Iton (CTEC Iton). 
 
Afin de définir sa stratégie, le SEPASE a été accompagné par le bureau d’études Alise 
Environnement.  
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L’étude s’est déroulée en trois phases : 

 Phase 1 : Collecte et analyse des données du territoire 
 Phase 2 : Concertation et définition de la stratégie 
 Phase 3 : Rédaction de la stratégie de protection de la ressource en eau 

 
Afin d’élaborer sa stratégie de protection de la ressource, diverses réunions entre le bureau 
d’étude Alise Environnement, les animatrices BAC du SEPASE, monsieur le Président, monsieur 
le Directeur d’exploitation et la commission environnement du SEPASE se sont succédées.  
 
La méthodologie et le calendrier d’intervention ont été les suivants : 

- 19/03/2021 : Réunion de lancement  
- 13/04/2021 : COPIL de fin de phase 1 
- Du 5 au 12 Mai 2021 : 11 rencontres individuelles avec les acteurs du territoire  
- 25/05/2021 : Réunion de travail (1/2) avec la Commission Environnement 
- 02/06/2021 : Réunion de concertation avec l’AESN (1/2) 
- 07/06/2021 : Réunion de travail (2/2) avec la Commission Environnement 
- 14/06/2021 : Réunion de concertation avec l’AESN (2/2) 
- 21/06/2021 : COPIL de validation de la stratégie avec la Commission Environnement 

 
La stratégie ainsi construite se décline en trois enjeux, à savoir : 

• Préserver la ressource en eau : en prévenant et réduisant les pollutions ponctuelles et 
diffuses 

• Permettre l’adaptation au changement climatique : en prévenant d’une tension 
quantitative 

• Améliorer la connaissance sur la préservation de la ressource en eau : en 
sensibilisant élus, exploitants agricoles, entreprises, scolaires et grand public, et en 
améliorant la connaissance du syndicat.  

 
La stratégie protection de la ressource en eau du SEPASE a été définie pour une durée de 5 ans 
(2022 – 2026). Des objectifs à mi-parcours feront l’objet d’une évaluation, soit fin 2024.  
Les orientations proposées dans cette stratégie auront pour but de répondre aux objectifs de 
qualité d’eau que s’est fixé le SEPASE, à échéance 2026. 
Le budget attribué est de 861 575 € pour 5 ans, comprenant le financement des postes 
(480 000€) et des actions à mener (381 575 €). Après déduction des subventions AESN, le reste 
à charge pour le syndicat est estimé à 400 210 €. 

 
La présente délibération vise à approuver la stratégie « Protection de la ressource » du SEPASE, 
dont le tableau de synthèse est annexé à la présente délibération. 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Syndical décide à l’unanimité :  
 

• D’adopter la stratégie de protection de la ressource du SEPASE 
 

 

 

c. Contrat territorial Eau et Climat-Iton 
 

Monsieur le Président indique que compte tenu de son départ et de l’impossibilité de réunir la commission 

environnement pour discuter de ce projet, il est proposé de reporter ce sujet lors d’une prochaine réunion qui sera 

tenue par la nouvelle gouvernance du SEPASE.  

Proposition acceptée à l’unanimité. 

 

 

 

2 - Création d’un poste d’assistante de direction cadre A 
 

Monsieur le Président rappelle que le SEPASE est un SIVOM, syndicat intercommunal à vocation multiples et est une 

personne morale de droit public celui-ci faisant partie des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale. 
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Par principe, il relève du droit public car il est assimilé à une collectivité territoriale. Sa comptabilité est publique. Il est 

présidé par un représentant des collectivités territoriales et ses agents sont des fonctionnaires territoriaux, soumis aux 

règles du droit public ; en revanche ces règles ne s’appliquent pas lorsque le SIVOM a la qualité d’un Etablissement 

Public Industriel et Commercial (EPIC).  

Les syndicats des eaux et d’assainissement étant assimilés à des EPIC, les règles de droit privé liées à cette qualité 

priment sur celles du droit public liées à la qualité de SIVOM.  Le droit privé s’applique donc au syndicat dans sa 

totalité, à l’exception de la comptabilité qui reste publique. A ce titre, Monsieur le Président précise qu’il convient de 

recruter les agents selon les règles du droit privé, à l’exception du directeur et de l’agent comptable qui restent soumis 

aux règles du droit public. Le Comité syndical, sur proposition de Monsieur le Président, autorise la création d’un 

poste d’assistant(e) de direction à temps complet sous contrat de droit privé à durée indéterminée à compter du 1er 

Octobre 2021 afin de remplacer Mme LEMARIE (directrice administrative).  

Ce poste relèvera de l’Emploi Repère Branche -SUPPORT- au statut de technicien supérieur de groupe V assimilé 

cadre, en application des dispositions du Code du Travail appliquée au contrat de travail à durée indéterminée et des 

dispositions de la Convention collective du 12 avril 2000 « service Eau et assainissement – numéro de brochure 

3302 » et de l’accord cadre en place au sein du SEPASE. 

Monsieur le Président, ou son représentant est autorisé à signer le contrat en question ainsi que toutes pièces 

relatives à cette affaire.  

 

3 - Convention entre le Centre de Gestion 27 et le SEPASE pour la mise à disposition du 

référent signalement (actes de violence, discrimination, harcèlement …) 
 

Monsieur le Président indique qu’une convention est proposée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de l’Eure aux Collectivités et EPCI du département de l’Eure, souhaitant bénéficier du dispositif concernant 
le référent signalement.  
En effet, depuis le 01 Mai 2020, chaque employeur public doit se doter, à destination de ses agents, d’un dispositif de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. Ce dispositif s’inscrit 
dans les conditions du décret n° 2020-256 du 13 Mars 2020 et se traduit notamment par la désignation d’un 
référent compétent dans ces domaines et ce, quelle que soit la taille de la collectivité. 
 

Dans ce contexte, les centres de Gestion normands se sont associés afin de proposer à l’ensemble de leurs 

collectivités une nouvelle mission facultative mutualisée « Référent signalement », dès le 1er septembre 2021. 

 

L’adhésion à cette nouvelle mission est gratuite. Seuls feront l’objet d’une tarification les éventuels signalements 

traités par le référent. 

Selon la délibération du Conseil d’administration du CDG27 du 24.06.2021, les tarifs sont les suivants :  

Tarification 2021 par signalement pour une collectivité ou EPCI affilié 365 € 

 

Monsieur le Président propose de bien vouloir conventionner avec le Centre de Gestion pour une durée d’un an, 

renouvelable par tacite reconduction, dans la limite de 4 ans et dont l’effet est à compter de la date de signature par 

les deux parties. La résiliation peut se faire à échéance en lettre recommandée avec AR. 

 

Entendu ce qui précède, le comité syndical accepte le conventionnement et autorise le Président ou son représentant 

à signer les documents relatifs à cette affaire.  

 

4 – Contrat groupe d’assurance des risques statutaires avec la compagnie d’assurance 

CNP 
 

Le Comité syndical, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le Code des Assurances ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ; 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales 

et établissements territoriaux, 

 

VU le Code de la Commande Publique. 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 10/12/2020 approuvant le renouvellement du 

contrat groupe selon la procédure négociée ; 

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 24/06/2021, autorisant le Président du CDG 

à signer le marché avec le candidat SOFAXIS; 

 

VU la délibération du Conseil Syndical en date du 24 novembre 2020 proposant de se joindre à la procédure de 

renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre de Gestion a lancé ; 

 

VU l’exposé du Président ; 

CONSIDERANT la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire ; 

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ; 

Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, 

  

DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2022 au contrat d’assurance groupe (2022-2025) et jusqu’au 31 

décembre 2025 aux conditions suivantes : 

 

 

 

Proposition d’assurance pour les agents CNRACL 

 

 pour les risques (Décès, accident du travail, longue maladie/longue durée, maternité, maladie ordinaire) avec 

une franchise de  15   Jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, au taux de   6,40  % de la masse salariale 

assurée (frais du CDG exclus)  

 

Et / ou 

 

 

Proposition d’assurance pour les agents   IRCANTEC  

 

Pour tous les risques avec une franchise de 15 jours fixes sur le risque de maladie ordinaire au taux de  1,10  % de la 

masse salariale assurée (frais du CDG exclus) 
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 OUI 

NON 

 

L'assiette de cotisation est composée du Traitement Brut Indiciaire auquel s’ajoute(nt) : 

 

En Option CNRACL IRCANTEC 

 

Nouvelle Bonification 

Indiciaire 

 

 OUI 

 NON 
 

 OUI 

 NON 

 

 

 

Indemnité de Résidence 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

Supplément Familial de 

traitement 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

Régime Indemnitaire  

 

 

 OUI 

NON 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

Charges Patronales 

 

 

 

 OUI    50% 

NON 

 

 

 

 OUI 

 NON 

 

 

Et à cette fin,  

AUTORISE Le Président à signer les documents contractuels en résultant. 

 

PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect 

du délai de préavis de six mois. 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Rouen, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
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5 – Lancement du projet de refonte du site internet du SEPASE avec Net Concept 
 

Monsieur le Président indique que compte tenu de l’absence de M. BATARD et de la mise en place d’une nouvelle 

gouvernance en septembre 2021, il demande à l’assemblée de bien vouloir reporter ce point lors d’une prochaine 

réunion. Proposition acceptée à l’unanimité. 

 

6 – Dossier effacement de dette 
 

Monsieur le Président présente au Comité syndical deux demandes d’effacement de dettes imposées par la 

commission de surendettement de l’Eure.  

Il y a lieu d’accepter ou pas ces demandes dont les montants respectifs sont de 902.10 € et 3320.87 € à répercuter 

sur les budgets eau et assainissement : 2372.74 € pour l’eau et 1790.23 € pour l’assainissement. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical accepte l’effacement de ces dettes et indique que des mandats au compte 

6542 seront établis à cet effet sur les budgets eau et assainissement.  

 

7 – Questions diverses 

 
a. Demande de dégrèvement 

 
Monsieur le Président présente au Comité syndical deux demandes de dégrèvement exceptionnel suite à des fuites. 

Après en avoir longuement discuté, le comité syndical décide pour le dossier sur le territoire de Ste Marie d’Attez de 

prendre en charge 50% de la facture et d’étaler sur 24 mois le reste dû.  

Concernant le dossier sur le territoire de MESNILS SUR ITON, de prendre en charge 50% de la facture le reste à 

payer en une seule fois.  

 
 

Service Assainissement : 

 

1- Avenant au marché BOUTTE TP 
 

Monsieur le Président expose, 

Le SEPASE a engagé la réalisation des travaux de création d’un système d’assainissement sur les communes de 

Chennebrun et d’Armentières sur Avre. 

Les travaux de création de la station d’épuration ont été confiés à la société TP BOUTTE. 

Au cours des travaux, le déplacement du compteur ENEDIS et l’allongement de la voirie d’accès sont apparus 

nécessaires pour améliorer l’accès au site et faciliter l’exploitation par le SEPASE, ainsi que l’allongement du fossé 

d’infiltration des eaux traitées pour répondre aux demandes de la Police de l’Eau. Les linéaires de clôtures ont 

également été revus afin de s’adapter aux besoins stricts du site de traitement.  

Par conséquent, les prestations complémentaires suivantes doivent être intégrées au marché de travaux : 

• Plus-value voirie : 11.018,04 € HT 

• Plus-value fossés : 4.066,65 € HT 

• Plus-value fourreaux et câbles pour compteur ENEDIS : 2.151,50 € HT 

• Plus-value surface supplémentaire d’engazonnement (3500m2) : 7700.00 € HT 

• Moins-value clôtures : - 2.500,00 € HT 

Soit une plus-value globale à l’échelle du marché de 22 436.19 € HT soit 26 923.43 € TTC. 

Cet avenant est sans incidence sur le délai du marché. 
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VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l'unanimité : 

– APPROUVE les travaux supplémentaires pour un montant de 24 936.19 € HT, soit 29 923.43 € TTC, 

– APPROUVE les moins-values identifiées pour un montant de 2.500,00 € HT, soit 3.000,00 € TTC, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 au marché de travaux. 

 
La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du 

code général des collectivités territoriales 

 

2- Choix du maître d’œuvre pour les travaux EU le Paradis à Verneuil d’Avre et d’Iton 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L2122-21-1, 

 

Monsieur le Président expose, 

Le SEPASE a décidé le lancement d’une opération de réhabilitation des réseaux d’assainissement sur le secteur du 

Boulevard Pasteur, sur la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton. 

Sur ce secteur, le réseau connait en effet d’importants dysfonctionnements. En substance, ce tronçon présente :  

- Environ 1.520 ml de collecte gravitaire en diamètre 150 mm, dont environ 500 ml de double réseau sur l’Est 
du Boulevard,  

  

- 2 postes de relèvement (Petit et Grand Paradis) affectés chacun à un relevage ponctuel des deux branches 
de réseau de l’Est de l’Avenue, et dont les refoulements sont dirigés vers le réseau gravitaire de l’Ouest de 
l’Avenue,  

- De nombreuses anomalies détectées lors du diagnostic finalisé en 2017 : traces de mise en charge liées au 
sous dimensionnement des conduites actuellement en DN 150 mm, traces de dépôt, présence d’H2S, 
présence de racine…  

- Phénomènes de drainages / ressuyage réguliers mis en évidence lors de la campagne de mesure de janvier 
2015,  

- Secteur devant à terme récupérer les effluents du futur agrandissement de Center Parcs, actuellement en 
projet. 

 

Pour cela, il a été décidé de lancer les consultations de : 

- Maîtrise d’œuvre, 

- Géomètre,  

- Société spécialisée en géodétection de réseaux enterrés. 

CAD’EN, assistant à maîtrise d’ouvrage du Syndicat, a engagé à ce titre trois consultations : 

- Une consultation écrite de concepteurs en procédure adaptée avec publicité préalable et dématérialisation 
pour arrêter le choix de l’équipe de maîtrise d’œuvre. Il s’agit d’une procédure adaptée ouverte avec 
possibilité de négociations librement définie par le pouvoir adjudicateur, 

- Deux consultations par envoi du DCE à des sociétés spécialisées, compte tenu du montant prévisible 
d’honoraires inférieur à 40.000 € HT pour le géomètre et la société spécialisée en géodétection de réseaux 
enterrés. 
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Le cadre de décomposition du marché de maîtrise d’œuvre était défini ainsi : 

- AVP, PRO, ACT, VISA, DET, AOR,  

- Missions complémentaires : MC1 (analyse des risques de défaillance du système d’assainissement), MC2 
(proposition de diagnostic permanent). 

L’enveloppe financière prévisionnelle des travaux a été estimée à 650.000,00 € HT. 

Le déroulement de la consultation de maîtrise d’œuvre s’est opéré de la façon suivante : 

o Le DCE a fait l’objet d’une dématérialisation. Le dossier de consultation était librement téléchargeable sur le 
site https://agysoft.marches-publics.info/   

o Date de parution au BOAMP : 15 juillet 2021 

o Date limite de remise des offres : mardi 02 août 2021 à 12 h 00  

o Nombre d’offres reçues : une offre a été reçue dans les délais 

Au vu de la qualité de son mémoire technique, des moyens techniques et humains proposés, du montant financier 

sollicité, Monsieur le Président propose de retenir la société Verdi Ingenierie pour cette mission de maîtrise d’œuvre. 

Les honoraires sollicités par le BET s'élèvent au total à 35.050,00 € HT y compris missions complémentaires, avec un 

taux global de 4,98 % sur la partie maîtrise d’œuvre. 

 

En ce qui concerne la consultation de géomètre : 

- Le DCE a été transmis à 4 cabinets de géomètre : CALDEA, FORTEAU, EUCLYD et STUR, 

- 3 réponses ont été reçues, 

- L’offre du cabinet CALDEA a été considérée comme économiquement la plus avantageuse à l’issue de 
l’analyse des offres pour un montant de 2.300,00 € HT, 

 

En ce qui concerne la consultation de géodétection : 

- Le DCE a été transmis à 4 sociétés spécialisées : JFM, GRL, NORGEO et SATER, 

- 4 réponses ont été reçues, 

- L’offre de la société GRL Ingenierie a été considérée comme économiquement la plus avantageuse à l’issue 
de l’analyse des offres pour un montant de 3.150,00 € HT. 

 

Enfin, la réalisation de l’opération nécessitera également de retenir : 

- Une société spécialisée en géotechnique, 

- Un CSPS. 

Ainsi, et afin d’engager au plus vite l’opération, il est également proposé d’autoriser par anticipation Monsieur le 

Président à signer ces deux marchés avec la ou les société(s) qui sera (seront) désignée (s) comme la(les) mieux 

disante(s) à l’issue des différentes analyses des offres. 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Comité Syndical : 

A l'unanimité / à la majorité : 

- CONFIRME la réalisation des travaux sous charte qualité des travaux sur l’ensemble des réseaux 
d’assainissement concernés, existants ou à créer, 

- APPROUVE la proposition de Monsieur le Président, suite à la procédure de consultation de concepteurs, 

- DECIDE d’attribuer le marché de maîtrise d'œuvre à la société VERDI Ingenierie, 

- APPROUVE les bases du contrat à conclure entre le maître d'ouvrage, et l'équipe de maîtrise d'œuvre, d’un 
montant total de 35.050,00 € HT soit 42.060,00 € TTC, 
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- DECIDE d’attribuer le marché de géomètre au cabinet CALDEA, pour un montant de 2.300,00 € HT, soit 
2.760,00 € TTC, 

- DECIDE d’attribuer le marché de géodétection à la société GRL Ingenierie, pour un montant de 3.150,00 € HT, 
soit 3.780,00 € TTC 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ces marchés, et toutes les pièces s’y afférant, ainsi que tout avenant 
dans la limite de 5% d’augmentation, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer ces marchés, et toutes les pièces s’y afférant, à hauteur des 
montants suivants : 

- Mission de Coordination Sécurité Protection de la Santé : 6.000,00 € HT 

- Etudes géotechniques : 30.000,00 € HT 

- DIT que ces montants seront inscrits au budget 2021, 

- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès du Conseil Départemental de l’Eure, de 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie, et de tout autre organisme susceptible de financer cette opération. 

La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-3 du 

code général des collectivités territoriales. 

 

 

3- Questions diverses 
 

 

Service Eau et Assainissement : 

 

1- DM budget eau et assainissement c/673 à provisionner 
 

 

Sur proposition de Monsieur le Président le comité syndical accepte les modifications budgétaires suivantes :  

BUDGET EAU          BUDGET ASST  

DM 02          DM 03 

 

C/022    -10 000         C/022    -10 000 

    

C/673    + 10 000         C/673     + 10 000 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


